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La justice enquête sur la gestion d'un
lycée-collège privé catholique
PAR LUCIE DELAPORTE
ARTICLE PUBLIÉ LE JEUDI 3 OCTOBRE 2013

Christiane Mazel n’est pas du genre à se laisser
abattre. Derrière son allure B.C.B.G. et ses manières
courtoises, la femme est coriace. Lundi prochain,
les prud'hommes examineront le licenciement par
l’évêque d’Amiens de cette ancienne directrice du
lycée-collège Montalembert. Un licenciement en
cours d’année – procédure exceptionnelle – qui doit
sans doute beaucoup à sa trop grande curiosité sur la
gestion financière de l’établissement. Elle dit attendre
sereinement la décision du tribunal et reconstitue
inlassablement les éléments de son dossier. Depuis
qu’elle a déposé plainte pour dénoncer les errements
de son établissement, le parquet d’Amiens a ouvert
une enquête préliminaire pour « escroquerie, faux et
usage de faux, abus de biens sociaux et détournement
de fonds ».

Christiane Mazel

Débarquée en avril dernier du poste de directrice
au lycée privé catholique Montalembert de Doullens
entre Amiens et Arras pour faute professionnelle, elle
estime aujourd’hui payer pour avoir mis au jour un
système et l’avoir publiquement dénoncé. Une faute
de goût manifeste dans un monde, l’enseignement
catholique sous contrat, qui – bien que financé
essentiellement par les deniers publics – semble assez
peu enclin à rendre des comptes sur la manière dont il
les utilise.

Chef d’établissement dans le public vingt-trois ans
durant, Christiane Mazel a fait valoir prématurément
ses droits à la retraite en 2007 pour s’occuper d’un
fils handicapé alors au plus mal. Sa situation ayant
changé, elle décide de reprendre du service, ce qui
n’est possible que dans l’enseignement privé. Un poste
de direction est justement à pourvoir près d’Amiens
dans un lycée dont on lui explique, rue Saint-Jacques
à Paris (le siège de l’enseignement catholique) qu’il
vivote et qu’il serait bon de le redynamiser. « J’ai la
culture du public, donc je ne pose aucune question
sur la situation financière de l’établissement. Dans un
établissement public, vous ne pouvez pas être en déficit
car on vous coupe vos crédits à un certain seuil »,
souligne-t-elle.

Elle découvre pourtant très vite un trou de 300 000
euros dans le budget du lycée que son prédécesseur
a quitté après s’être octroyé une coquette prime de
départ de 120 000 euros… Curieux. D’autant que ce
petit parachute doré, alors que l’établissement va à
vau-l’eau, a été voté sans broncher par le bureau de
l’Organisme de gestion de l’enseignement catholique
(Ogec). Et ses surprises ne font que commencer. Elle
s’interroge aussi sur le montant des factures de certains
prestataires. « Je trouvais le prix des photocopieurs
et des assurances ahurissant », raconte-t-elle. Le
summum revenant à la construction d’un réfectoire
dont le prix atteint le niveau record de 9 000 euros le
mètre carré, hors équipement (entre 2002 et 2006). « Je
connais bien les prix de ce genre de travaux, je n’avais
simplement jamais vu ça ! »

Rapidement, sa hiérarchie tente de lui faire
comprendre qu’elle n’a pas à se mêler de la gestion
financière, celle-ci étant du ressort de l’Ogec, et
qu’elle peut sereinement se consacrer aux aspects
pédagogiques. Ses questions restent donc sans
réponse. On lui explique même que la comptabilité
est partie en fumée parce que le système informatique
aurait sauté à la suite d’un orage… Après une année de
vaines tentatives, Christiane Mazel finit par obtenir les
comptes de l’établissement auprès du Crédit agricole.
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Ce qu'elle découvre est édifiant. Les comptes – que
Mediapart a pu consulter – révèlent en effet une
gestion pour le moins trouble, avec des mouvements
de fonds inexpliqués, atteignant par exemple plus de
900 000 euros entre 2002 et 2003, ou un chèque de
850 000 euros qui atterrit sur un compte au Crédit
mutuel de Friville-Escarbotin, modeste patelin des
environs. Là encore, sans justification.

La manière dont sont tenus les comptes l’intrigue.
« Le b.a.-ba, c’est d’avoir en face du montant des
subventions perçues (les travaux sur le bâti sont
financés, comme dans le public, par des subventions
de la région pour le lycée et du conseil général
pour le collège – ndlr) des immobilisations. Là, il
n’y avait pas d’immobilisations. » Normal puisqu'en
réalité, l'établissement scolaire ne paie rien. Un
système de double facturation semble ainsi avoir
été mis en place. Pour réaliser la construction de
son nouveau bâtiment de restauration, l'établissement
crée une SCI, une société civile immobilière. Les
factures de travaux arrivent à la SCI, ce qui permet
d’obtenir un remboursement de la TVA. Ensuite,
l’établissement demandait aux entreprises de lui
adresser une deuxième facture du même montant, cette
fois au nom de la société des amis de Montalembert,
c’est-à-dire du lycée (il suffisait de changer le nom,
voir ci-dessous) pour obtenir le remboursement de la
région et du département.

Exemple de facture :

Absence manifeste de contrôle de l’État

Sur l’une des factures que Mediapart s’est procurée
(voir notre document ci-dessous), l’intendant demande
tout simplement à la société de changer le maître
d'ouvrage. Pour se couvrir, dans un autre document,
une entreprise prend bien soin de préciser qu’elle
change le nom à la demande de l’intendant. «
L’établissement a fonctionné de 2002 à 2006 grâce
à des subventions obtenues à l’aide de fausses
factures et dans cette affaire l’État a payé trois fois ! »
résume Christiane Mazel, qui estime que « si Peillon
cherche de l’argent pour ses réformes, il sait où il peut
en récupérer ! »

Sur mediapart.fr, un objet graphique est disponible à cet endroit.

Les sommes en jeu sont considérables. En septembre
2011, Christiane Mazel dépose plainte auprès de la
brigade financière. En interne, sa remise en cause
d’un système manifestement bien établi fait grincer
des dents. « Votre obstination à éplucher les résultats
comptables » fera l’objet d’une intervention en
conseil d’administration, la tance le président de
l’Ogec, « j’aurai l’occasion d’annoncer ces points de
dissension entre vos agissements et les devoirs et les
droits qui vous sont attribués », lui écrit-il dans un
mail.

Au retour d’un court congé maladie – durant cette
période, elle a dû faire face à un grave cancer –,
elle subit une inspection express, une « visite de
tutelle », qui va conclure à sa mauvaise gestion et à
un « problème de gouvernance ». Elle répond par ses
bons résultats au bac et montre des lettres de soutien
de parents d’élèves. Le 2 avril, après un entretien avec
le président de l’Ogec l’informant de sa mise à pied,
elle reçoit un courrier en recommandé la sommant
de quitter ses fonctions sur-le-champ, sans effectuer
son préavis. « À mon arrivée dans mon logement, je
n’avais plus d’accès à internet et plus de téléphone !
J’ai donc été forcée de quitter les lieux, ne pouvant
plus communiquer avec l’extérieur ! » raconte-t-elle,
encore choquée.

Aujourd’hui, les responsables de l’Ogec ne se
souviennent plus de rien ou presque. Le précédent
bureau a démissionné après la visite de la brigade
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financière venue chercher des documents. Lorsqu’on
tente des questions précises, l’actuel président, Jean-
Marie Delassus, de l’Ogec, botte en touche : « Je ne
suis pas un expert des questions financières », répond-
il. Stéphane Duté, économe diocésain, reconnaît, lui,
« une grande complexité des structures », et ne veut
pas se prononcer sur le fond. Lui aussi vient de prendre
ses fonctions. La directrice diocésaine a été mutée (au
lycée Saint-Jean de Douai, qui a connu lui aussi des
problèmes de gestion, comme le rapportait récemment
La Voix du Nord).

Au diocèse d’Amiens, dont dépendent une soixantaine
d’établissements, on veut manifestement tourner
la page au plus vite et surtout circonscrire
l’incendie. Philippe Cléac’h, le nouveau directeur
diocésain, assure que le licenciement de Christiane
Mazel s’explique notamment parce que « des
dysfonctionnements ont été relevés dans sa
gouvernance ». Mais que si « les difficultés dans
la gestion de l’établissement qu’elle a relevées sont
confirmées » par l’enquête en cours, « elle a eu raison
de le faire ».

Ce système de double facturation pourrait-il concerner
bien d’autres établissements du diocèse, comme en

est persuadée Mme Mazel, assurant que l’expert-
comptable, Dominique Cavel qui a mis en place cette
organisation, travaille pour d’autres établissements ?
« Je ne le pense pas, explique Philippe Cléac’h, nous
travaillons avec des experts juridiques de la façon
la plus claire et transparente possible ». Christiane
Mazel relève, elle, que l’avocat de son établissement,
Hervé Proust du cabinet Fidal, « est le même que celui
du diocèse et qu’il ne semble pas avoir été perturbé
par ces pratiques ».

Le plus troublant dans cette affaire est l’absence
manifeste de contrôle de l’État. À la région, une
responsable nous confirme qu’il leur est impossible
de savoir si les SCI de l’enseignement catholique
demandent des remboursements de TVA, ni si les
mêmes factures aboutissent en même temps au
conseil général. Il suffit visiblement que la direction
diocésaine appose son tampon sur les comptes pour
que l’État fasse les chèques.
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